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Direction Départemantale de l'Emploi, du Travail

et des Solidarités

64-2023-03-06-00003

Déclaration modificative pour les services à la

personne DENISE AUDREY LILI POPPINS

Direction Départemantale de l'Emploi, du Travail et des Solidarités - 64-2023-03-06-00003 - Déclaration modificative pour les services

à la personne DENISE AUDREY LILI POPPINS 4



 
Direction de l’Emploi, du Travail et des Solidarités 

 du département des Pyrénées-Atlantiques  
Cité Administrative – CS 67566 – 64080 PAU CEDEX 

Travail et entreprises : 05 59 14 80 30 
Solidarités et inclusion : 05 47 41 33 10 

www.pyrenees-atlantiques.gouv.fr - www.economie.gouv.fr 

 

 

 

PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES 

Récépissé de déclaration modificative d'un organisme de services à la personne 
enregistré sous le N° SAP511612665 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5; 

Vu l’arrêté préfectoral n° 64-2022-11-29-00007 du 29 Novembre 2022 de M. Julien CHARLES, Préfet des 
Pyrénées-Atlantiques donnant délégation de signature à M. MORIN Renaud, Directeur Départemental de 
l’Emploi, du Travail et des Solidarités par intérim du département des Pyrénées-Atlantiques ; 

Vu l’arrêté n° 64-2022-12-05-00005 du 05 Décembre 2022 de M. MORIN Renaud, Directeur Départemental de 
l’Emploi, du Travail et des Solidarités des Pyrénées-Atlantiques par intérim, donnant subdélégation de 
signature à MME. Corinne COULON Directrice Départementale Adjointe de l’Emploi, du Travail et des 
Solidarités du département des Pyrénées-Atlantiques ; 

 
Le préfet des Pyrénées-Atlantiques 

Constate :  

Qu'une déclaration modificative d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la Direction 
Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités du département des Pyrénées-Atlantiques le 17 
Février 2023 par MME. DENISE Audrey en qualité de dirigeante pour l'organisme LILI POPPINS dont 
l'établissement principal est situé 48, Rue de Subernoa – 64700 HENDAYE et enregistré sous le N° 
SAP511612665 pour les activités suivantes : 

Activités exercées uniquement en mode prestataire : 

  •   Garde d’enfants de plus de 3 ans, 
  •   Soutien scolaire ou cours à domicile, 
  •   Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, 
  •   Entretien de la maison et travaux ménagers, 
  •   Petits travaux de jardinage, 
  •   Travaux de petit bricolage, 
  •   Livraison de course à domicile, 
  •   Maintenance et vigilance temporaire de résidence, 
  •   Assistance informatique à domicile, 
  •   Assistance administrative à domicile, 
  •   Soins et promenade d’animaux pour personnes dépendantes. 
 
Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du 17 Février 2023. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

Direction Départemantale de l'Emploi, du Travail et des Solidarités - 64-2023-03-06-00003 - Déclaration modificative pour les services
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Direction de l’Emploi, du Travail et des Solidarités 

 du département des Pyrénées-Atlantiques  
Cité Administrative – CS 67566 – 64080 PAU CEDEX 

Travail et entreprises : 05 59 14 80 30 
Solidarités et inclusion : 05 47 41 33 10 

www.pyrenees-atlantiques.gouv.fr - www.economie.gouv.fr 

 

 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à 
R.7232-22 du code du travail. 

Le présent récépissé est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 
Fait à Pau, le 06 Mars 2023 

Pour le Préfet des Pyrénées Atlantiques,  
et par subdélégation,  
La Directrice Départementale Adjointe 
de l’Emploi, du Travail et des Solidarités 

 

 
  
Corinne COULON 
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Direction Départemantale de l'Emploi, du Travail

et des Solidarités

64-2023-03-06-00002

Déclaration pour les services à la personne APDA

64
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Liberté   
Egalité  
Fraternité 

Direction de l’Emploi, du Travail et des Solidarités 
 du département des Pyrénées-Atlantiques  

Cité Administrative – CS 67566 – 64080 PAU CEDEX 
Travail et entreprises : 05 59 14 80 30 

Solidarités et inclusion : 05 47 41 33 10 
www.pyrenees-atlantiques.gouv.fr - www.economie.gouv.fr 

 

 

LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 

Chevalier de l’Ordre National du Mérite 

Récépissé de déclaration d'un organisme de services à la personne enregistré sous le N° SAP808546154 

 
Vu le code du travail et notamment les articles L 7231-1 à L 7231-2, R 7232-16 à R 7232-22 et D 7233-1 à D 
7233-5 ; 

Vu l’arrêté préfectoral n° 64-2022-11-29-00007 du 29 Novembre 2022 de M. Julien CHARLES, Préfet des 
Pyrénées-Atlantiques donnant délégation de signature à M. MORIN Renaud, Directeur Départemental de 
l’Emploi, du Travail et des Solidarités par intérim du département des Pyrénées-Atlantiques ; 

Vu l’arrêté n° 64-2022-12-05-00005 du 05 Décembre 2022 de M. MORIN Renaud, Directeur Départemental de 
l’Emploi, du Travail et des Solidarités des Pyrénées-Atlantiques par intérim, donnant subdélégation de signature 
à MME. Corinne COULON, Directrice Départementale Adjointe de l’Emploi, du Travail et des Solidarités du 
département des Pyrénées-Atlantiques ; 

Le préfet des Pyrénées-Atlantiques 

Constate : 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la Direction Départementale 
de l’Emploi, du Travail et des Solidarités du département des Pyrénées-Atlantiques le 1er Février 2023 par. 
MME. LARTEGUY Michèle en qualité de dirigeante pour l'organisme APDA 64 dont l'établissement principal est 
situé 757, Route de Briscous – 64240 URT et enregistré sous le N° SAP808546154 pour les activités suivantes : 

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) : 

 
  •   Assistance informatique à domicile (mode d’intervention Prestataire) 
  •   Assistance administrative (mode d’intervention Prestataire) 
 
Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions 
de l'article R.7232-18 du code du travail. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-22 
du code du travail. 

Le présent récépissé est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

Fait à Pau, le 06 Mars 2023 

Pour le Préfet des Pyrénées-Atlantiques, 
et par subdélégation, 
La Directrice Départementale Adjointe de l’Emploi, 
du Travail et des Solidarités 

 

 

Corinne COULON 
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Direction Départemantale de l'Emploi, du Travail

et des Solidarités

64-2023-02-21-00001

Déclaration pour les services à la personne

CLEANING SERVICE VIRGINIE
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Liberté  Direction départementale de l’emploi, du travail 
Egalité et des solidarités 
Fraternité 

Direction de l’Emploi, du Travail et des Solidarités 
 du département des Pyrénées-Atlantiques  

Cité Administrative – CS 67566 – 64080 PAU CEDEX 
Travail et entreprises : 05 59 14 80 30 

Solidarités et inclusion : 05 47 41 33 10 
www.pyrenees-atlantiques.gouv.fr - www.economie.gouv.fr 

 

LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 

Chevalier de l’Ordre National du Mérite 

Récépissé de déclaration d'un organisme de services à la personne enregistré sous le N° SAP947998670 

 
Vu le code du travail et notamment les articles L 7231-1 à L 7231-2, R 7232-16 à R 7232-22 et D 7233-1 à D 
7233-5 ; 

Vu l’arrêté préfectoral n° 64-2022-11-29-00007 du 29 Novembre 2022 de M. Julien CHARLES, Préfet des 
Pyrénées-Atlantiques donnant délégation de signature à M. MORIN Renaud, Directeur Départemental de 
l’Emploi, du Travail et des Solidarités par intérim du département des Pyrénées-Atlantiques ; 

Vu l’arrêté n° 64-2022-12-05-00005 du 05 Décembre 2022 de M. MORIN Renaud, Directeur Départemental de 
l’Emploi, du Travail et des Solidarités des Pyrénées-Atlantiques par intérim, donnant délégation de signature à 
MME. Corinne COULON, Directrice Départementale Adjointe de l’Emploi, du Travail et des Solidarités du 
département des Pyrénées-Atlantiques ; 

Le préfet des Pyrénées-Atlantiques 

Constate : 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la Direction Départementale 
de l’Emploi, du Travail et des Solidarités du département des Pyrénées-Atlantiques le 17 Janvier 2023 par. 
MME. BADIE Virginie en qualité de dirigeante pour l'organisme CLEANING SERVICE VIRGINIE dont 
l'établissement principal est situé 5, Rue Pic de Cézy – 64000 PAU et enregistré sous le N° SAP947998670 
pour les activités suivantes : 

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) : 

•   Entretien de la maison et travaux ménagers, 
 
Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions 
de l'article R.7232-18 du code du travail. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-22 
du code du travail. 

Le présent récépissé est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

Fait à Pau, le 21 Février 2023 

Pour le Préfet des Pyrénées-Atlantiques, 
et par délégation, 
La Directrice Départementale Adjointe 
De l’Emploi, du Travail et des Solidarités 

 

 

 

Corinne COULON 
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Direction Départemantale de l'Emploi, du Travail

et des Solidarités

64-2023-03-06-00001

Déclaration pour les services à la personne LE

DOMAINE D'OLIVIER
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Liberté   
Egalité  
Fraternité 

Direction de l’Emploi, du Travail et des Solidarités 
 du département des Pyrénées-Atlantiques  

Cité Administrative – CS 67566 – 64080 PAU CEDEX 
Travail et entreprises : 05 59 14 80 30 

Solidarités et inclusion : 05 47 41 33 10 
www.pyrenees-atlantiques.gouv.fr - www.economie.gouv.fr 

 

 

LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 

Chevalier de l’Ordre National du Mérite 

Récépissé de déclaration d'un organisme de services à la personne enregistré sous le N° 
SAP521565846 

 
Vu le code du travail et notamment les articles L 7231-1 à L 7231-2, R 7232-16 à R 7232-22 et D 
7233-1 à D 7233-5 ; 

Vu l’arrêté préfectoral n° 64-2022-11-29-00007 du 29 Novembre 2022 de M. Julien CHARLES, Préfet 
des Pyrénées-Atlantiques donnant délégation de signature à M. MORIN Renaud, Directeur 
Départemental de l’Emploi, du Travail et des Solidarités par intérim du département des 
Pyrénées-Atlantiques ; 

Vu l’arrêté n° 64-2022-12-05-00005 du 05 Décembre 2022 de M. MORIN Renaud, Directeur 
Départemental de l’Emploi, du Travail et des Solidarités des Pyrénées-Atlantiques par intérim, 
donnant subdélégation de signature à MME. Corinne COULON, Directrice Départementale Adjointe 
de l’Emploi, du Travail et des Solidarités du département des Pyrénées-Atlantiques ; 

 

Le préfet des Pyrénées-Atlantiques 

Constate : 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la Direction 
Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités du département des Pyrénées-Atlantiques le 
31 Janvier 2023 par. M. MARTINEZ Olivier en qualité de dirigeant pour l'organisme LE DOMAINE 
D’OLIVIER dont l'établissement principal est situé 14, Route de Falibus – 64330 GARLIN et enregistré 
sous le N° SAP521565846 pour les activités suivantes : 

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) : 
 

•   Soutien scolaire ou cours à domicile, 
  •   Entretien de la maison et travaux ménagers, 
  •   Petits travaux de jardinage, 
  •   Travaux de petit bricolage, 
  •   Assistance informatique à domicile. 
 
 
Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les 
personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des 
dispositions des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans 
les conditions prévues par ces articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des 
dispositions de l'article R.7232-18 du code du travail. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 
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Liberté   
Egalité  
Fraternité 

Direction de l’Emploi, du Travail et des Solidarités 
 du département des Pyrénées-Atlantiques  

Cité Administrative – CS 67566 – 64080 PAU CEDEX 
Travail et entreprises : 05 59 14 80 30 

Solidarités et inclusion : 05 47 41 33 10 
www.pyrenees-atlantiques.gouv.fr - www.economie.gouv.fr 

 

 

 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à 
R.7232-22 du code du travail. 

Le présent récépissé est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 

Fait à Pau, le 06 Mars 2023 

Pour le Préfet des Pyrénées-Atlantiques, 
et par subdélégation, 
La Directrice Départementale Adjointe de 
l’Emploi, du Travail et des Solidarités 

 

 

Corinne COULON 
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Service Eau

Arrêté n°              ,
autorisant l’organisation d’un concours de pêche sur la commune d’Arudy

LE PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES
Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de l’environnement et notamment les articles L. 436-5, R. 436-6 à R. 436-35 et R. 436-40 ;

VU l’arrêté préfectoral permanent n° 2008-347-21 du 12 décembre 2008 relatif à l’exercice de la pêche
en  eau  douce  pour  les  espèces  de  poissons  non  migratrices  dans  le  département  des  Pyrénées-
Atlantiques,  modifié  par  les  arrêtés  n° 2010349-14  du  15  décembre  2010,  n° 2011349-0013  du
15 décembre 2011 et n° 2012331-0006 du 26 novembre 2012 ;

VU l’arrêté préfectoral n° 64-2022-11-09-00019 du 9 novembre 2022 portant institution des réserves de
pêche dans les Pyrénées-Atlantiques pour la période 2023-2027 ;

VU l’arrêté préfectoral n° 64-2022-11-24-00008 du 24 novembre 2022 fixant les périodes d’ouverture de
la pêche en eau douce pour les espèces non migratrices pour l’année 2023 ;

VU l’arrêté préfectoral n° 64-2022-10-24-00016 du 24 octobre 2022 donnant délégation de signature à
Monsieur Fabien Menu directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques
pour la pêche en eaux douces ;

VU l’arrêté préfectoral n° 64-2021-10-28-00005 du 28 octobre 2022 donnant subdélégation de signature
hors fonction d’ordonnateur au sein de la direction départementale des territoires et de la mer des
Pyrénées-Atlantiques ;

VU la demande présentée par Monsieur le Président de l’association agréée de pêche et de protection
du milieu aquatique (AAPPMA) d’Arudy en date du 30 janvier 2023 en vue de l’organisation de deux
concours de pêche sur le lac Ducrest sur la commune d’Arudy ;

VU l’avis de l’office français de la biodiversité des Pyrénées-Atlantiques en date du 13 février 2023 ;

VU l’avis de la fédération départementale de pêche et de protection du milieu aquatique des Pyrénées-
Atlantiques en date du 13 février 2023 ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques ;

ARRÊTE

Article premier : Bénéficiaire de l’autorisation
Le Président de l’AAPPMA d’Arudy, ci-après dénommé « le bénéficiaire », est autorisé à organiser deux
concours de pêche sur le lac Ducrest sur la commune d’Arudy, les 13 mai et 27 mai 2023 après-midi.
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Article 2 : Objet de l’opération
Monsieur le Président de l’AAPPMA d’Arudy est chargé de l’organisation de cette manifestation qui doit
se  dérouler  dans  le  respect  de  la  réglementation  applicable  à  l’exercice  de  la  pêche  dans  le
département des Pyrénées-Atlantiques.

L’organisateur est tenu d’observer, en particulier, les règles suivantes :
– tout  participant  à ce concours  doit  être membre d’une association agréée  de pêche et  de

protection  du milieu  aquatique,  avoir  versé  sa  cotisation  statutaire  et  s’être  acquitté  de  la
redevance visée à l’article L. 213-10-12 du code de l’environnement au titre de l’année 2023 ;

– interdiction d’amorçage à l’asticot ;
– interdiction d’entraver la libre circulation des poissons par la pose de filets, grillages ou de tout

autre moyen aux extrémités aval et amont du lieu du concours (y compris si la pêche se déroule
dans un canal).

Article 3 : Sanctions
Le non-respect des prescriptions de la présente autorisation est  puni  de l’amende prévue pour les
contraventions  de  la  3ème classe  (Art.  R. 436-40  du code de  l’environnement).  Cette  sanction  est
encourue par l’organisateur du concours de pêche. Les participants peuvent également être poursuivis
lorsqu’ils n’auront pas respecté la réglementation en vigueur.

Article   4   : Accord du(des) détenteur(s) du droit de pêche
Le bénéficiaire ne peut exercer  les droits  qui  sont liés à la  présente autorisation que s’il  a  obtenu
l’accord du (des) détenteur(s) du droit de pêche.

Article   5   : Présentation de l’autorisation
Le présent arrêté est porté à la connaissance du public par affichage sur les lieux du concours de pêche.

Article   6   : Autres réglementations
La présente autorisation ne dispense en aucun cas le bénéficiaire de faire les déclarations ou d’obtenir
les autorisations requises par d’autres réglementations.

Article 7 : Droits des tiers
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 8 : Publicité
L’arrêté  est  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  des  services  de  l’État  dans  les  Pyrénées-
Atlantiques.

L’arrêté est mis à la disposition du public sur le site internet des services de l’État dans les Pyrénées-
Atlantiques.

Article 9 : Délais et voies de recours
Le présent  arrêté est  susceptible  de recours  contentieux devant  le tribunal  administratif  de Pau à
compter de sa publication au recueil des actes administratifs des services de l’État dans un délai de
deux mois.

Dans le même délai de deux mois, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux. Le silence
gardé par l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emporte
décision implicite de rejet  de cette demande conformément à l’article R. 421-2 du code de justice
administrative.
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Article   10   : Exécution
Le secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques, la sous-préfète d’Oloron-Sainte-Marie, le
directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques, le directeur régional de
l’office  français  de  la  biodiversité  des  Pyrénées-Atlantiques,  le  président  de  la  fédération
départementale  de  pêche  et  de  protection  du  milieu  aquatique  des  Pyrénées-Atlantiques  et  le
président de l’AAPPMA d’Arudy, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté.

Pau, le 20 février 2023

Le PRÉFET
Pour le Préfet des Pyrénées-Atlantiques
et par subdélégation,

L’adjointe à la cheffe du service Eau,

Aurélie BIRLINGER

Destinataire : AAPPMA d’Arudy

Copie à : OFB – FDAAPPMA
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Service Eau

Arrêté n°              
portant autorisation de capture des populations piscicoles

à des fins scientifiques

LE PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES
Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de l’environnement et notamment les articles L. 436-9 et R. 432-6 ;

VU l’arrêté ministériel du 2 février 1989 relatif à l’utilisation des installations de pêche à l’électricité ;

VU l’arrêté du 6 août 2013 fixant en application de l’article R. 432-6 du code de l’environnement, la
forme et le contenu des demandes d’autorisation prévues au 2° de l’article L. 432-10 et à l’article L. 436-
9 du code de l’environnement, modifié par l’arrêté ministériel du 8 novembre 2016 ;

VU l’arrêté préfectoral n° 64-2022-10-24-00016 du 24 octobre 2022 donnant délégation de signature à
Monsieur Fabien Menu directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques
pour la pêche en eaux douces ;

VU l’arrêté préfectoral n° 64-2021-10-28-00005 du 28 octobre 2022 donnant subdélégation de signature
hors fonction d’ordonnateur au sein de la direction départementale des territoires et de la mer des
Pyrénées-Atlantiques ;

VU la  demande  présentée  par  l’institut  national  de  recherche  pour  l’agriculture,  l’alimentation  et
l’environnement  (INRAE)  –  Aquapôle  Quartier  Ibarron  à  Saint  Pée  sur  Nivelle  (64310) en  date  du
3 février 2023 ;

VU l’avis de l’office français de la biodiversité des Pyrénées-Atlantiques en date du 14 février 2023 ; 

VU l’avis de la fédération départementale de pêche et de protection du milieu aquatique des Pyrénées-
Atlantiques en date du 14 février 2023 ;

VU l’absence d’avis de l’association interdépartementale agréée des pêcheurs professionnels en eau
douce du Bassin de l’Adour et versant Côtier consultée en date du 14 février 2023 ;

CONSIDÉRANT la nécessité de capturer des lamproies de Planer Adultes et de les transporter jusqu’au
chenal  de  fraie  du  Lapitxuri,  pour  y  observer  leur  comportement  reproducteur  et  la  dynamique
d’émergence des larves ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques ;
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ARRÊTE

Article premier : Bénéficiaire de l’autorisation
L’institut national de recherche pour l’agriculture, l’alimentation et l’environnement (INRAE) – Aquapole
UMR  ECOBIOP  (n° SIRET  180  070  039  01605),  représenté  par  son  directeur,  ci-après  dénommé « le
bénéficiaire », est autorisé à capturer du poisson dans les conditions figurant au présent arrêté.

Article 2 : Objet de l’opération
Capture des lamproies de Planer adultes et  transport jusqu’au chenal  de fraie du Lapitxuri,  pour y
observer leur comportement reproducteur et la dynamique d’émergence des larves.

Article 3 : Responsable(s) de l’exécution matérielle
- Monsieur Frédéric Lange, technicien de la recherche, UMR INRAE-UPPA Ecobiop,
- Monsieur Emmanuel Huchet, technicien de la recherche, UMR INRAE-UPPA Ecobiop,
- Monsieur Stéphane Glise, technicien de la recherche, UMR INRAE-UPPA Ecobiop,
- Monsieur François Guéraud, technicien de la recherche, UMR INRAE-UPPA Ecobiop,
- Monsieur Cédric Tentelier, maître de conférences, UMR INRAE-UPPA Ecobiop,
- Monsieur Jean-Christophe Aymes, ingénieur de recherche, UMR INRAE-UPPA Ecobiop.

Article   4   : Validité
La présente autorisation est valable du 20 février 2023 au 15 avril 2023 inclus.

Le  bénéficiaire  informe au  minimum 48  heures  à  l’avance  de  la  date  effective  de  l’opération  par
message électronique à la direction départementale des territoires et de la mer et à l’office français de
la biodiversité.

Lieu de capture et commune concernés : la Nivelle et ses affluents (Ametzpetu, Lurgorrieta, Lapitxuri,
Opalazio, Lizuniaga).

Article   5   : Moyens de capture autorisés
Les  poissons  sont  capturés  par  pêche  électrique  selon  les  modalités  définies  dans  la  demande
présentée par l’INRAE.

Article   6   : Désinfection des matériels et équipements
Le  matériel  et  l’équipement  des  personnes  sont  désinfectés  avant  et  après  chacune  des  diverses
interventions.

Article   7   : Espèces autorisées
Soixante (60) lamproies de Planer (Lampetra planeri) adultes.

Article   8   : Destination du poisson et moyens utilisés pour le transport du poisson vivant
Les lamproies de Planer sont capturées puis transportées jusqu’au chenal de fraie du Lapitxuri (zone de
reproduction) sur la commune d’Ainhoa selon les modalités définies dans la demande présentée par
l’INRAE.

Une fois  les caractères sexuels  secondaires développés, un groupe de 40 individus (20 mâles et 20
femelles) sont conservés pour les expérimentations et les 20 individus supplémentaires sont relâchés
sur les sites de reproduction sur la Nivelle. À l’issue de l’expérimentation, les larves issues des œufs
pondus dans le substrat sont collectées dans des filets à dérive placés en aval du bief de reproduction
puis déposées sur les zones de reproduction identifiées dans la Nivelle, en aval des zones de capture
des adultes.

Les  espèces  capturées  non-représentées  sur  la  nomenclature  des  espèces  présentes  dans  les  eaux
douces françaises ou susceptibles de provoquer un déséquilibre biologique sont détruites sur place
(sans  transport)  ou  remises  au  détenteur  du  droit  de  pêche  pour  destruction  dans  les  mêmes
conditions.
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Article   9   : Droit des tiers
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article   10   : Rapport final
Dans un délai  de deux mois à compter de l’expiration de la présente autorisation, le bénéficiaire a
obligation d’adresser un rapport de synthèse des opérations réalisées (précisant les espèces capturées,
le nombre, le lieu où les poissons sont déversés, éventuellement leur destruction s’il  s’agit d’espèces
non-représentées  sur  la  nomenclature  des  espèces  présentes  dans  les  eaux  douces  françaises  ou
susceptibles de provoquer un déséquilibre biologique), à la préfecture, à la direction départementale
des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques, au service départemental de l’office français de la
biodiversité des Pyrénées-Atlantiques, à la fédération départementale de pêche et de protection du
milieu  aquatique  des  Pyrénées-Atlantiques  ainsi  qu’à  l’association  interdépartementale  agréée  des
pêcheurs professionnels en eau douce du Bassin de l’Adour et versant Côtier.

Article   11   : Présentation de l’autorisation
Le  bénéficiaire  ou  le  responsable  de  l’exécution  matérielle  de  l’opération,  doit  être  porteur  de  la
présente autorisation lors des opérations de capture ou de transport. Il est tenu de la présenter à toute
demande des agents commissionnés au titre de la police de la pêche.

Article   12   : Retrait de l’autorisation
La  présente  autorisation  est  personnelle  et  incessible.  Elle  peut  être  retirée  à  tout  moment  si  le
bénéficiaire n’en respecte pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées.

Article   13   : Autres dispositions
Cette autorisation est délivrée au titre de l’article L. 436-9 du code de l’environnement sans préjudice
du respect de toute autre réglementation applicable.

Article   14   : Publicité
L’arrêté  est  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  des  services  de  l’État  dans  les  Pyrénées-
Atlantiques.

L’arrêté est mis à la disposition du public sur le site internet des services de l’État dans les Pyrénées-
Atlantiques.

Article 15 : Délais et voies de recours
Le présent arrêté est susceptible de recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif de
Pau à compter de sa publication au recueil des actes administratifs des services de l’État dans un délai
de deux mois.

Dans le même délai de deux mois, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux. Le silence
gardé par l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emporte
décision implicite de rejet  de cette demande conformément à l’article R. 421-2 du code de justice
administrative.

Cette décision de rejet peut à son tour faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Pau
dans un délai de deux mois.
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Article 16 : Exécution
Le secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques, le sous-préfet de Bayonne, le directeur
départemental des territoires et de la mer, le directeur régional de l’office français de la biodiversité des
Pyrénées-Atlantiques et le président de la fédération départementale de pêche et de protection du
milieu aquatique des Pyrénées-Atlantiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du présent arrêté.

Pau, le 20 février 2023

Pour le Préfet des Pyrénées-Atlantiques,
et par subdélégation,
L’adjointe à la cheffe du service Eau,

Aurélie BIRLINGER

Destinataire : INRAE – Aquapôle UMR ECOBIOP
Quartier Ibarron 
64310 Saint-Pée-sur-Nivelle

Copie à : OFB – FDAAPPMA – AAPPED ADOUR – UPEPB

4 / 4
Direction départementale des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques
Cité administrative – boulevard Tourasse – CS 57577 – 64032 PAU CEDEX
Tél. (standard) : 05 59 80 86 00 – www.pyrenees-atlantiques.gouv.fr

Direction Départementale des Territoires et de la Mer des Pyrénées-Atlantiques  - 64-2023-02-20-00004 - Arrêté autorisant la capture

des lamproies de Planer adultes et le transport jusqu'au chenal de fraie du Lapitxuri sur la commune d'Ainhoa 22



Direction Départementale des Territoires et de

la Mer des Pyrénées-Atlantiques 

64-2023-02-20-00002

Arrêté autorisant la capture des lamproies de

Planer et le transport jusqu'à la plateforme

expérimentale de la station INRAE de

Saint-Pée-sur-Nivelle pour y tester l'élevage de

larves

Direction Départementale des Territoires et de la Mer des Pyrénées-Atlantiques  - 64-2023-02-20-00002 - Arrêté autorisant la capture

des lamproies de Planer et le transport jusqu'à la plateforme expérimentale de la station INRAE de Saint-Pée-sur-Nivelle pour y tester

l'élevage de larves

23



Direction départementale
des territoires et de la mer

Service Eau

Arrêté n°              
portant autorisation de capture des populations piscicoles

à des fins scientifiques

LE PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES
Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de l’environnement et notamment les articles L. 436-9 et R. 432-6 ;

VU l’arrêté ministériel du 2 février 1989 relatif à l’utilisation des installations de pêche à l’électricité ;

VU l’arrêté du 6 août 2013 fixant en application de l’article R. 432-6 du code de l’environnement, la
forme et le contenu des demandes d’autorisation prévues au 2° de l’article L. 432-10 et à l’article L. 436-
9 du code de l’environnement, modifié par l’arrêté ministériel du 8 novembre 2016 ;

VU l’arrêté préfectoral n° 64-2022-10-24-00016 du 24 octobre 2022 donnant délégation de signature à
Monsieur Fabien Menu directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques
pour la pêche en eaux douces ;

VU l’arrêté préfectoral n° 64-2021-10-28-00005 du 28 octobre 2022 donnant subdélégation de signature
hors fonction d’ordonnateur au sein de la direction départementale des territoires et de la mer des
Pyrénées-Atlantiques ;

VU la  demande  présentée  par  l’institut  national  de  recherche  pour  l’agriculture,  l’alimentation  et
l’environnement  (INRAE)  –  Aquapôle  Quartier  Ibarron  à  Saint  Pée  sur  Nivelle  (64310) en  date  du
3 février 2023 ;

VU l’avis de l’office français de la biodiversité des Pyrénées-Atlantiques en date du 14 février 2023 ;

VU l’avis de la fédération départementale de pêche et de protection du milieu aquatique des Pyrénées-
Atlantiques en date du 15 février 2023 ;

VU l’absence d’avis de l’association interdépartementale agréée des pêcheurs professionnels en eau
douce du Bassin de l’Adour et versant Côtier consultée en date du 14 février 2023 ;

CONSIDÉRANT la nécessité de capturer des lamproies de Planer adultes et de les transporter jusqu’à la
plateforme expérimentale de la station INRAE de Saint-Pée-sur-Nivelle pour y tester l’élevage de larves ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques ;
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ARRÊTE

Article premier : Bénéficiaire de l’autorisation
L’institut national de recherche pour l’agriculture, l’alimentation et l’environnement (INRAE) – Aquapole
UMR  ECOBIOP  (n° SIRET  180  070  039  01605),  représenté  par  son  directeur,  ci-après  dénommé « le
bénéficiaire », est autorisé à capturer du poisson dans les conditions figurant au présent arrêté.

Article 2 : Objet de l’opération
Capture des lamproies de Planer adultes et transport jusqu’à la plateforme expérimentale de la station
INRAE de Saint-Pée-sur-Nivelle, pour y tester l’élevage de larves.

Article 3 : Responsable(s) de l’exécution matérielle
- Monsieur Frédéric Lange, technicien de la recherche, UMR INRAE-UPPA Ecobiop,
- Monsieur Emmanuel Huchet, technicien de la recherche, UMR INRAE-UPPA Ecobiop,
- Monsieur Stéphane Glise, technicien de la recherche, UMR INRAE-UPPA Ecobiop,
- Monsieur François Guéraud, technicien de la recherche, UMR INRAE-UPPA Ecobiop,
- Monsieur Cédric Tentelier, maître de conférences, UMR INRAE-UPPA Ecobiop,
- Monsieur Jean-Christophe Aymes, ingénieur de recherche, UMR INRAE-UPPA Ecobiop.

Article   4   : Validité
La présente autorisation est valable du 20 février 2023 au 15 juillet 2023 inclus.

Le  bénéficiaire  informe au  minimum 48  heures  à  l’avance  de  la  date  effective  de  l’opération  par
message électronique à la direction départementale des territoires et de la mer et à l’office français de
la biodiversité.

Lieu de capture et commune concernés : la Nivelle et ses affluents (Ametzpetu, Lurgorrieta, Lapitxuri,
Opalazio, Lizuniaga).

Article   5   : Moyens de capture autorisés
Les  poissons  sont  capturés  par  pêche  électrique  selon  les  modalités  définies  dans  la  demande
présentée par l’INRAE.

Article   6   : Désinfection des matériels et équipements
Le  matériel  et  l’équipement  des  personnes  sont  désinfectés  avant  et  après  chacune  des  diverses
interventions.

Article   7   : Espèces autorisées
Dix (10) lamproies de Planer (Lampetra planeri) adultes, 30 larves de lamproie de Planer de dernier stade
et 30 larves de lamproie de Planer de stade intermédiaire.

Article   8   : Destination du poisson et moyens utilisés pour le transport du poisson vivant
Les  lamproies  de  Planer  sont  capturées  puis  transportées  dans  les  installations  expérimentales  de
l’INRAE à Saint-Pée-sur-Nivelle selon les modalités définies dans la demande présentée par l’INRAE.

5 mâles et 5 femelles adultes sont prélevés pour réaliser des fécondations artificielles et ainsi travailler
sur  les premiers stades embryonnaires et  larvaires,  30 larves de dernier  stade pour travailler  sur  la
métamorphose et 30 larves de stades intermédiaires. Une partie des gamètes prélevés chez les adultes
sont ensuite relâchés sur le lieu de capture.

Les  espèces  capturées  non-représentées  sur  la  nomenclature  des  espèces  présentes  dans  les  eaux
douces françaises ou susceptibles de provoquer un déséquilibre biologique sont détruites sur place
(sans  transport)  ou  remises  au  détenteur  du  droit  de  pêche  pour  destruction  dans  les  mêmes
conditions.
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Article   9   : Droit des tiers
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article   10   : Rapport final
Dans un délai  de deux mois à compter de l’expiration de la présente autorisation, le bénéficiaire a
obligation d’adresser un rapport de synthèse des opérations réalisées (précisant les espèces capturées,
le nombre, le lieu où les poissons sont déversés, éventuellement leur destruction s’il  s’agit d’espèces
non-représentées  sur  la  nomenclature  des  espèces  présentes  dans  les  eaux  douces  françaises  ou
susceptibles de provoquer un déséquilibre biologique), à la préfecture, à la direction départementale
des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques, au service départemental de l’office français de la
biodiversité des Pyrénées-Atlantiques, à la fédération départementale de pêche et de protection du
milieu  aquatique  des  Pyrénées-Atlantiques  ainsi  qu’à  l’association  interdépartementale  agréée  des
pêcheurs professionnels en eau douce du Bassin de l’Adour et versant Côtier.

Article   11   : Présentation de l’autorisation
Le  bénéficiaire  ou  le  responsable  de  l’exécution  matérielle  de  l’opération,  doit  être  porteur  de  la
présente autorisation lors des opérations de capture ou de transport. Il est tenu de la présenter à toute
demande des agents commissionnés au titre de la police de la pêche.

Article   12   : Retrait de l’autorisation
La  présente  autorisation  est  personnelle  et  incessible.  Elle  peut  être  retirée  à  tout  moment  si  le
bénéficiaire n’en respecte pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées.

Article   13   : Autres dispositions
Cette autorisation est délivrée au titre de l’article L. 436-9 du code de l’environnement sans préjudice
du respect de toute autre réglementation applicable.

Article   14   : Publicité
L’arrêté  est  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  des  services  de  l’État  dans  les  Pyrénées-
Atlantiques.

L’arrêté est mis à la disposition du public sur le site internet des services de l’État dans les Pyrénées-
Atlantiques.

Article 15 : Délais et voies de recours
Le présent arrêté est susceptible de recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif de
Pau à compter de sa publication au recueil des actes administratifs des services de l’État dans un délai
de deux mois.

Dans le même délai de deux mois, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux. Le silence
gardé par l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emporte
décision implicite de rejet  de cette demande conformément à l’article R. 421-2 du code de justice
administrative.

Cette décision de rejet peut à son tour faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Pau
dans un délai de deux mois.
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Article 16 : Exécution
Le secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques, le sous-préfet de Bayonne, le directeur
départemental des territoires et de la mer, le directeur régional de l’office français de la biodiversité des
Pyrénées-Atlantiques et le président de la fédération départementale de pêche et de protection du
milieu aquatique des Pyrénées-Atlantiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du présent arrêté.

Pau, le 20 février 2023

Pour le Préfet des Pyrénées-Atlantiques,
et par subdélégation,
L’adjointe à la cheffe du service Eau,

Aurélie BIRLINGER

Destinataire : INRAE – Aquapôle UMR ECOBIOP
Quartier Ibarron 
64310 Saint-Pée-sur-Nivelle

Copie à : OFB – FDAAPPMA – AAPPED ADOUR – UPEPB

4 / 4
Direction départementale des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques
Cité administrative – boulevard Tourasse – CS 57577 – 64032 PAU CEDEX
Tél. (standard) : 05 59 80 86 00 – www.pyrenees-atlantiques.gouv.fr

Direction Départementale des Territoires et de la Mer des Pyrénées-Atlantiques  - 64-2023-02-20-00002 - Arrêté autorisant la capture

des lamproies de Planer et le transport jusqu'à la plateforme expérimentale de la station INRAE de Saint-Pée-sur-Nivelle pour y tester

l'élevage de larves

27



Direction Départementale des Territoires et de

la Mer des Pyrénées-Atlantiques 

64-2023-02-21-00002

Arrêté portant renouvellement d'autorisation

d'occupation temporaire du domaine public

fluvial par un dispositif de rejet de la station de

traitement des eaux usées sur le gave de Pau sur

la commune d'Argagnon

Direction Départementale des Territoires et de la Mer des Pyrénées-Atlantiques  - 64-2023-02-21-00002 - Arrêté portant

renouvellement d'autorisation d'occupation temporaire du domaine public fluvial par un dispositif de rejet de la station de

traitement des eaux usées sur le gave de Pau sur la commune d'Argagnon

28



Direction départementale
des territoires et de la mer

Service Eau

Arrêté n°                                   
portant renouvellement d’autorisation d’occupation temporaire du domaine public

fluvial par un dispositif de rejet de la station de traitement des eaux usées sur le gave
de Pau sur la commune d’Argagnon

LE PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES
Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le code général de la propriété des personnes publiques, en particulier les articles L. 2122-1 à L. 2122-
3, L. 2125-1 à L. 2125-6 et R. 2122-1 à R. 2122-7, R. 2125-1 à R. 2125-6 ;

VU l’arrêté préfectoral n° 64-2022-10-24-00016 du 24 octobre 2022 donnant délégation de signature à
Monsieur Fabien Menu directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques ;

VU l’arrêté préfectoral n° 64-2022-10-28-00005 du 28 octobre 2022 donnant subdélégation de signature
hors fonction d’ordonnateur au sein de la direction départementale des territoires et de la mer des
Pyrénées-Atlantiques ;

VU l’arrêté préfectoral  n° 2012-185-0012 en date du 3  juillet  2012 renouvelant  l’autorisation pour  le
pétitionnaire à occuper temporairement le domaine public fluvial par un dispositif de rejet de la station
de traitement des eaux usées sur le gave de Pau, et ce jusqu’au 2 juillet 2022 ;

VU la demande en date du 20 mai 2022 par laquelle la commune d’Argagnon sollicite le renouvellement
de son autorisation d’occuper temporairement le domaine public fluvial ;

VU la décision de la direction départementale des finances publiques des Pyrénées-Atlantiques en date
du 9 février 2023 fixant les conditions financières ;

VU le courrier de la direction départementale des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques
adressant le projet d’arrêté, dans le cadre de la procédure contradictoire prévue à l’article L. 121-1 du
code des relations entre le public et l’administration, à Monsieur le Maire de la commune d’Argagnon,
en date du 14 février 2023 ;

VU l’avis du pétitionnaire sur le projet d’arrêté transmis par courrier en date du 14 février 2023 ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques ;

ARRÊTE

Article premier : Objet de l’autorisation
La commune d’Argagnon (SIRET n° 216 400 424 00018), domiciliée Mairie, 62 rue de la Mairie, 64300
Argagnon,  représentée par  son maire,  ci-après  dénommée le pétitionnaire,  est  autorisée à occuper
temporairement le domaine public fluvial par un dispositif de rejet de la station de traitement des eaux
usées d’Argagnon, en rive droite du gave de Pau (coordonnées Lambert-93 : X= 401 522 ; Y= 6 268 512),
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situé sur la commune d’Argagon ainsi que précisé sur le plan joint au présent arrêté. La canalisation est
d’une longueur inférieure à 10 m sur le DPF.

L’installation est modifiée ou déplacée par le pétitionnaire, à la première réquisition et indication de M.
le directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques, au cas où cette mesure
serait nécessaire.

Article 2 : Durée de l’autorisation
L’autorisation est accordée pour une durée de dix (10) ans à compter du 3 juillet 2022. Elle cesse de
plein droit, à cette échéance, si l’autorisation n’est pas renouvelée. Faute pour le pétitionnaire d’avoir
fait usage de l’autorisation dans un délai d’un an, celle-ci est périmée de plein droit.

Article 3 : Redevance
La redevance  est  calculée conformément aux articles  R. 2333-121  du code général  des  collectivités
territoriales (décret n° 2010-1703 du 30 décembre 2010).
Le montant de la redevance est calculé comme suit :
10 ml x 39,27 €/km (indice 2023) = 0,39 € arrondi à 0 €.

Le bénéfice de cette gratuité cessera de plein droit si ces circonstances disparaissent.

Article 4 : Entretien et responsabilité
L’ouvrage est entretenu en bon état et maintenu conforme aux conditions de l’autorisation, aux frais,
risques et périls du pétitionnaire qui est responsable de tous les dommages que cet ouvrage puisse
entraîner, aux tiers ou au domaine public fluvial pour quelque motif que ce soit. Les abords immédiats
de l’emplacement où se situe l’ouvrage doivent être maintenus en parfait état de propreté.

Le pétitionnaire fait son affaire de toutes autres autorisations exigibles par ailleurs.

Le pétitionnaire s’engage à supporter les frais de toutes modifications de son installation résultant de
l’exécution des travaux d’entretien ou d’aménagement. Il s’engage à supporter toutes conséquences de
quelque nature que ce soit de  ces travaux, sans pouvoir mettre en cause  l’État, ni élever de ce chef
aucune réclamation, ou demander aucune indemnité sous quelque forme que ce soit.

Article   5   : Modification de la destination de l’ouvrage
L’ouvrage visé par le présent arrêté ne peut être affecté à une destination autre que celle pour laquelle il
est autorisé. Toute modification dans leur conception  est régulièrement déclarée et l’exécution des
travaux conditionnée par l’obtention de l’autorisation correspondante.

Article   6   : Précarité de l’autorisation
Le présent acte ne confère pas de droits réels. L’autorisation est accordée à titre précaire et révocable
sans indemnité à la première réquisition de l’administration.

L’autorisation peut  être  révoquée,  soit  à  la  demande de  la  direction  départementale  des  finances
publiques des Pyrénées-Atlantiques en cas d’inexécution des conditions financières, soit à la demande
de la direction départementale des territoires et de la mer en cas d’inexécution des autres conditions,
sans préjudice s’il y a lieu, de poursuites à exercer pour contravention de grande voirie.

L’autorisation est personnelle. Elle ne peut faire l’objet d’aucune cession ou transmission à titre gratuit
ou onéreux.

Article   7   : Remise en état des lieux
En cas de révocation de l’autorisation comme en cas de non renouvellement de celle-ci à l’époque fixée
de son expiration, le pétitionnaire doit remettre les lieux dans leur état naturel dans le délai qui lui est
imparti par l’administration.
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Article   8   : Réserves des droits des tiers
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article   9   : Impôts
Le  bénéficiaire  de  la  présente  autorisation  doit seul  supporter  la  charge  de  tous  les  impôts,  et
notamment de l’impôt foncier, auxquels sont actuellement ou pourraient éventuellement être assujettis
les terrains, aménagements et installations, quelles qu’en soient l’importance et la nature qui seraient
exploitées en vertu du présent arrêté. Il fait en outre, s’il y a lieu et sous sa responsabilité, la déclaration
de constructions nouvelles prévue par l’article 1406 du code général des impôts.

Article   10   : Contrôle des installations
Les agents du service public doivent avoir constamment libre accès aux lieux d’occupation temporaire
du domaine public fluvial. Le pétitionnaire doit, sur leur réquisition, permettre aux agents de la DDTM
chargés du contrôle de procéder à toutes les mesures de vérification utiles pour constater l’exécution
du présent arrêté.

Article   11   : Publicité
L’arrêté  est  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  des  services  de  l’État  dans  les  Pyrénées-
Atlantiques. L’arrêté est mis à la disposition du public sur le site internet des services de l’État dans les
Pyrénées-Atlantiques.

Article   12   : Délais et voies de recours
Le présent arrêté est susceptible d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Pau dans
un délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs des services de
l’État ou de sa notification.

Dans le même délai de deux mois, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du
préfet des Pyrénées-Atlantiques. Le silence gardé par l’administration pendant plus de deux mois sur la
demande de recours gracieux emporte décision implicite de rejet de cette demande conformément à
l’article R. 421-2 du code de justice administrative.  Cette décision implicite de rejet peut elle-même
faire  l’objet  d’un  recours  contentieux  devant  le  tribunal  administratif  de  Pau  dans  les  deux  mois
suivants.

Article   13   : Exécution et notification
Le secrétaire  général  de  la  préfecture  des  Pyrénées-Atlantiques,  le  directeur  départemental  des
territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques, le directeur départemental des finances publiques des
Pyrénées-Atlantiques, le maire de la commune d’Argagnon, sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l’exécution du présent arrêté.

Pau, le 21 février 2023

Pour le Préfet des Pyrénées-Atlantiques,
et par subdélégation

La responsable de l’unité
Travaux et Milieux aquatiques

Stéphanie LEBRET
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Direction Interdépartementale des Routes

Atlantique de Bordeaux 

64-2023-02-23-00002

ARRÊTÉ DE VOIRIE n°2022-aot-149 du 23 février

2023

PORTANT AUTORISATION D�occupation

temporaire

RN 134 � Commune de Gan

Travaux de tirage de câble souterrain et aérien 

de fibre optique FTTH

(du PR 42+000 au PR 52+000)

Pétitionnaire : THD 64
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Direction Interdépartementale des Routes

Atlantique de Bordeaux 

64-2023-02-23-00001

Arrêté de voirie n°2023-ps-001 du   23 février

2023            

 portant permis de stationnement

RN 134 - Commune d�URDOS

stockage de séparateurs modulaires de voies

(SMV) en béton

                                              sur la plateforme du

Peilhou

 			  (au PR 114+220)

                                            

Pétitionnaire : 3S Equipements Routiers
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Service Eau

Arrêté n° 64-2023-
portant prescriptions spécifiques relatives au système d’assainissement

Commune de Saint-Michel

LE PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES
Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU la  Directive Eaux Résiduaires Urbaines  du 21 mai  1991 relative au traitement des eaux urbaines
résiduaires ; 

VU le code de l’environnement ;

VU l’arrêté modifié du 21 juillet 2015 relatif aux systèmes d’assainissement collectif et aux installations
d’assainissement non collectif,  à l’exception des installations d’assainissement non collectif recevant
une charge brute de pollution organique inférieure ou égale à 1,2 kg/j de DBO5 ;

VU l’arrêté modifié du 25 janvier 2010 relatif aux méthodes et critères d’évaluation de l’état écologique,
de l’état  chimique et du potentiel  écologique des  eaux de surface pris  en application des  articles
R. 212-10, R. 212-11 et R. 212-18 du code de l’environnement ;

VU l’arrêté modifié du 13 février 2002 fixant les prescriptions générales applicables aux consolidations,
traitements ou protections de berges soumis à déclaration en application des articles L. 214-1 à L. 214-3
du code de l'environnement et  relevant  de la  rubrique 3.1.4.0  (2°)  de l’article  R.  214-1  du code de
l’environnement ;

VU le schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) Adour-Garonne 2022-2027
approuvé le 10 mars 2022 par le Préfet coordonnateur de bassin et les mesures relatives à la gestion
qualitative de la ressource ;

VU le plan de gestion des risques inondations (PGRI) 2022-2027 du bassin Adour Garonne approuvé le
10 mars 2022 ;

VU le dossier  de déclaration déposé  le 13 octobre 2022 par  la  communauté d’Agglomération Pays
Basque (CAPB)  concernant le système d’assainissement de Saint-Michel (réhabilitation STEP St Michel)
enregistré sous le numéro n° DIOTA-221013-145619-497-013 ;

VU les observations du pétitionnaire en date des 21 et 22 décembre 2022 sur le projet d’arrêté de
prescriptions spécifiques adressé le 13 décembre 2022 ;
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CONSIDÉRANT que la Nive de Béhérobie est un cours d’eau à forts enjeux environnementaux (classée
au titre des articles L. 214-17 listes 1 et 2 du code de l’environnement, cours d’eau à frayères au titre de
l’article L. 432-3 du code de l’environnement, axe à grands migrateurs pour le SDAGE 2022-2027, inclus
dans le site Natura 2000 FR7200786 La Nive) ; 
 
CONSIDÉRANT que l’article L. 214-3-1 du code de l’environnement dispose que, à la fin de l’exploitation
d’une installation soumise à déclaration au titre de la législation, un exploitant ou un propriétaire remet
en un état le site tel qu'aucune atteinte ne puisse être portée à l'objectif de gestion équilibrée de la
ressource en eau défini par l'article L. 211-1 du code susvisé et que des prescriptions pour la remise en
état peuvent être fixées par l’autorité administrative ;

CONSIDÉRANT  que les prescriptions édictées dans le récépissé de déclaration du 13 octobre 2022
doivent  être  complétées  afin  de  respecter  les  intérêts  mentionnés  à  l’article  L.  211-1  du  code  de
l’environnement ; 

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques ;

ARRÊTE

Article premier : Objet de l’arrêté

Il est donné acte à la Communauté d’Agglomération Pays Basque (n° SIRET : 20006710600019), désignée
ci-dessous  comme  déclarant,  de  sa  déclaration  en  application  de  l’article  L.  214-3  du  code  de
l’environnement, sous réserve des prescriptions énoncées aux articles suivants, concernant le système
d’assainissement de Saint-Michel.  

Les ouvrages constitutifs à ces aménagements rentrent dans la nomenclature des opérations soumises à
déclaration  au  titre  de  l’article  L. 214-3  du code de  l’environnement.  Les  rubriques  du tableau  de
l’article R. 214-1 du code de l’environnement concernées sont les suivantes : 

Rubriques Intitulés Régime Arrêtés de 
prescriptions 
générales 
correspondant

2.1.1.0 Systèmes  d'assainissement  collectif  des  eaux
usées  et  installations  d'assainissement  non
collectif  destinés  à  collecter  et  traiter  une
charge brute de pollution organique au sens de
l'article  R.  2224-6  du  code  général  des
collectivités territoriales :
2° Supérieure à 12 kg de DBO5, mais inférieure ou
égale à 600 kg de DBO5 (D)

Déclaration Arrêté  modifié  du
21 juillet 2015

3.1.4.0 Consolidation ou protection des berges, à 
l'exclusion des canaux artificiels, par des 
techniques autres
que végétales vivantes :
2° Sur une longueur supérieure ou égale à 20 m 
mais inférieure à 200 m (D)

Déclaration Arrêté  modifié  du
13 février 2002

Article 2 : Prescriptions générales

Le déclarant devra respecter les prescriptions générales définies dans les arrêtés dont les références
sont indiquées dans le tableau ci-dessus et qui sont joints au présent arrêté.
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Article 3 : Prescriptions spécifiques

3-1 Caractéristiques du système d’assainissement 

3-1-1 Réseau de collecte

Le  réseau  de  collecte  est  constitué  de  2135 ml  de  réseau  (1925 ml  en  gravitaire  et  210 m  en
refoulement). Il comprend trois postes de refoulement : Aguirre, Salbalcagaray et Etcheverry. 

Les travaux suivants sont réalisés sur ces ouvrages : 
-  PR  Aguire  et  Sabalcagary :  mise  en  place  d’une  télégestion,  rehausse  des  postes  de  +  30 cm,
condamnation des trop-pleins, étanchéification du génie-civil,  des trappes et des gaines électriques,
- PR Etcheverry : remplacement de l’ouvrage actuel par un PR individuel, télégestion et condamnation
du trop-plein,
- Réseau : réparation du réseau et déconnexion des gouttières pour réduire les entrées d’eaux claires
parasites ;  extension  du  réseau  en  rive  gauche  de  la  Nive  de  Béhérobie  préalable  à  l’ouverture  à
l’urbanisation du secteur.

Les  travaux de réhabilitation  du réseau de collecte existant  sont  réalisés  dans  un  délai  de 5 ans  à
compter de notification du présent arrêté. 

3-1-2 Nouvelle station d’épuration

Débits et charges nominales 
La nouvelle station d’épuration est dimensionnée, conçue et exploitée pour recevoir et traiter les flux
des matières polluantes correspondant aux débits et charges nominales suivants : 

Unités Débits et charges nominales

Débit nominal journalier m3/j 38

Débit de pointe m3/h 5

DBO5 kg/j 15

DCO kg/j 30

MES kg/j 10,8

NTK kg/j 3,75

Pt kg/j 0,55

E  mplacement de la nouvelle station d’épuration  
La nouvelle station d’épuration de Saint-Michel est située sur la parcelle n° B 125 sur la commune de
Saint-Michel. Ses coordonnées en Lambert 93 sont : 

X = 356 338 m   Y = 6 235 745 m

Travaux de réalisation de la nouvelle station d’épuration
En complément des engagements du dossier, la collectivité met en place les mesures suivantes : 
- le basculement de l’actuelle station vers la nouvelle station doit se faire sans rejet d’effluent non traité
dans la Nive de Béhérobie,
- une remise en état du site de l’ancienne station est réalisée ; elle comprend l’enlèvement du remblai,
du génie-civil et des équipements ainsi qu’une renaturation de la berge ; le projet de renaturation de la
berge est soumis au préalable à l’accord du service en charge de la police de l’eau sur la base de plans
(vue en plan et coupes) et d’un descriptif technique. La renaturation de la berge est réalisée au plus tard
un an après la mise en service de la nouvelle station. 
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3-2 Dispositions concernant le rejet des eaux traitées de la nouvelle station d’épuration

Le rejet de la nouvelle station d’épuration se fait dans la Nive de Béhérobie dont le Qmna 5 est estimé à
700 l/s. Il se fait dans le lit vif de la rivière pour assurer une bonne dilution. 

Les coordonnées de ce rejet en Lambert 93 sont : 

X = 356 322 m   Y = 6 235 735 m

3-3 Performances épuratoires minimales

Le rejet de la nouvelle station d’épuration de Saint-Michel respecte les valeurs limites suivantes en 
concentration ou rendement jusqu’au débit nominal journalier de la station : 

Paramètres Concentration maximale
à respecter en moyenne

journalière
mg/l

Rendement minimum
à atteindre en

moyenne journalière 
%

Concentration
rédhibitoire en

moyenne journalière
mg/l

DBO5 25 80 50

DCO 125 75 250

MES 35 90 85

Les performances épuratoires de la station sont calculées sur un échantillon moyen réalisé sur 24 h
répondant  aux  normes,  guides  en  vigueur  et  aux  recommandations  de  l’Agence  de  l’Eau  Adour
Garonne. 

L’ effluent traité doit en outre satisfaire les prescriptions suivantes : 
- température inférieure à 25° C,
- pH compris entre 6 et 8,5, 
- absence de coloration visible du milieu récepteur par le rejet d’effluent traité, 
- absence de substance capable d’entraîner la mortalité du poisson ou gêner sa reproduction ou
celle de la faune benthique, ou présenter un caractère létal à leur rencontre après mélange avec les
eaux réceptrices.

3-4 É  limination des boues  

Les boues extraites du système de traitement sont valorisées ou incinérées. Dans un délai de 6 mois à
compter de la date de mise en service de la nouvelle station d’épuration, le déclarant précise au service
en  charge  de  la  police  de  l’eau,  la  destination  finale  des  boues  extraites  de  la  nouvelle  station
d’épuration de Saint-Michel. 

3-5 Surveillance des rejets de l’unité de traitement

Conformément aux engagements du dossier, le déclarant met en place les dispositifs de mesure des
débits suivants :
- au niveau du déversoir d’entrée de la station : lame déversante et sonde ultra-son,
- entre la sortie de la file eau et le rejet dans la Nive de Béhérobie : canal venturi. 

Les caractéristiques des dispositifs de mesure de débit sont soumis à la validation préalable du service
Eau de la direction départementale des territoires et de la mer et de l’Agence de l’Eau Adour Garonne.
Le déclarant adresse le projet détaillé des dispositifs d’autosurveillance à ces deux services au moins
deux mois avant leur réalisation. 

Les prélèvements en entrée et sortie de l’installation seront réalisés avec des préleveurs mobiles asservis
au débit de sortie de l’unité de traitement.
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Bilan d’autosurveillance
Un bilan d’autosurveillance est réalisé une fois par an en entrée et sortie de station sur les paramètres
DBO5, DCO, MES, NTK, NO2, N03, NH4 et Pt et en sortie sur les paramètres pH et T°. 

Le service en charge de la police de l’eau est informé de la date retenue pour la réalisation du bilan
d’autosurveillance et de son résultat selon les délais prescrits par l’arrêté modifié du 21 juillet 2015. 

Les  résultats  du  bilan  annuel  d’autosurveillance  et  les  débits  journaliers  déversant  au  niveau  du
déversoir d’orage de la station sont transmis au format Sandre et sont déposés sur le portail Vers’eau. 

Article 4     : Modification des prescriptions

Si le déclarant veut obtenir la modification de certaines des prescriptions spécifiques applicables à
l'installation, il en fait la demande au préfet, qui statue alors par arrêté.

Le silence gardé par l'administration pendant plus de trois mois sur la demande du déclarant vaut rejet.

Article 5     : Conformité au dossier et modifications

Les installations, objet du présent arrêté, sont situées, installées et exploitées conformément aux plans
et contenus du dossier de demande de déclaration non contraires aux dispositions du présent arrêté.

Toute modification apportée aux ouvrages, installations, à leur mode d'utilisation, à la réalisation des
travaux ou à l'aménagement en résultant, à l'exercice des activités ou à leur voisinage et entraînant un
changement notable des éléments du dossier doit être porté, avant sa réalisation, à la connaissance du
préfet qui peut exiger une nouvelle déclaration.

Article 6     : Début et fin des travaux – Mise en service

Le pétitionnaire informe le service en charge de la police de l'eau, instructeur du présent dossier, des
dates de démarrage et de fin des travaux et de la date de mise en service de l'installation au moins un
mois avant chaque échéance.  

Le service en charge de la police de l’eau est destinataire des comptes-rendus de chantier dès qu’ils
sont diffusés aux participants des réunions de chantier. 

Article 7 : Examen de la conformité des ouvrages

À l’achèvement des travaux de la nouvelle station d’épuration, le déclarant en informe le service chargé
de la police de l’eau et lui adresse tous les documents nécessaires à l’examen de la conformité des
ouvrages réalisés (plans de récolement des ouvrages et dossier des ouvrages exécutés). Ces documents
sont accompagnés d’un compte rendu de chantier dans lequel le déclarant retrace le déroulement des
travaux, toutes les mesures qu’il a prises pour respecter les prescriptions qui lui ont été applicables, les
écarts entre la réalisation et les prescriptions,  les raisons de ces écarts,  par rapport au projet,  leur
incidence et les moyens qu'il compte mettre en œuvre pour y remédier. 

La remise en état de la berge au droit de l’actuelle station fait aussi l’objet d’un compte-rendu (plans de
récolement et note sur les écarts entre le projet et sa réalisation) adressé au service chargé de la police
de l’eau à la fin des travaux. 

À la  réception  de  ces  éléments,  le  service  chargé  de  la  police  de  l’eau  procède à  l’examen de  la
conformité des travaux réalisés, qui peut inclure une ou plusieurs visites des installations. 

S’il résulte de l’examen par le service chargé de la police de l’eau que les travaux et ouvrages réalisés ne
sont pas conformes aux dispositions du présent arrêté, le déclarant propose dans un délai maximal de
6 mois des actions correctives avec une programmation des travaux dans un délai maximal de 6 mois. 
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Article   8   : Droit des tiers

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

 Article 9 : Autres réglementations

Le présent  arrêté ne dispense en aucun cas  le  déclarant  de faire  les  déclarations  ou d’obtenir  les
autorisations requises par d’autres réglementations. 

Article   10   : Voies et délais de recours

Conformément à l’article L. 214-10 du code de l’environnement, la présente décision est soumise à un
contentieux de pleine juridiction. En application de l'article R. 514-3-1 du code de l'environnement, elle
peut être déférée au tribunal administratif de Pau : 
1°-  Par  les  tiers  intéressés  en  raison  des  inconvénients  ou  des  dangers  que  le  fonctionnement  de
l'installation présente pour les intérêts mentionnés à l’article L. 211-1 dans un délai de quatre mois à
compter du premier jour de la publication ou de l'affichage de la décision ;
2°-  Par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle la décision lui a été
notifiée.

Dans  le  même  délai  de  deux  mois,  le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours  gracieux  ou
hiérarchique. Ce recours administratif prolonge de deux mois les délais mentionnés aux 1° et 2°. Le
silence gardé par l'administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux ou
hiérarchique vaut décision de rejet du projet.

Article 1  1   : Publication et information des tiers

Conformément à l’article R. 214-37 du code de l’environnement, la mairie de Saint-Michel reçoit une
copie de la déclaration, du récépissé et du présent arrêté. Le récépissé et le présent arrêté sont affichés
en mairie de Saint-Michel pendant une durée minimale d’un mois. Procès-verbal de l’accomplissement
de cette formalité sera adressé par les soins du maire au service chargé de la police de l’eau.

Ces informations seront mises à disposition du public sur le site internet des services de l’État dans les
Pyrénées-Atlantiques durant une durée d’au moins 6 mois.

Article 1  2   : Exécution

Le secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques, le sous-préfet de Bayonne, le maire de
Saint-Michel, le directeur régional de l’Office français de la biodiversité, le directeur départemental des
territoires et de la mer sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui
sera notifié au permissionnaire par les soins du directeur départemental des territoires et de la mer des
Pyrénées-Atlantiques.

Pau, le 20 février 2023

le Préfet,

Copie : OFB -SD64+ GU
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GOPS-2023-01/263 

 
Additif n° 1 à l’arrêté n° 2022-12/4810 du 22 décembre 2022 

relatif à la liste annuelle départementale d’aptitude opérationnelle 
des spécialistes GRIMP 

 

LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 

------------ 

VU le code général des collectivités territoriales, partie législative, et notamment les articles  
L 1424-2, L 1424-3, L 1424-4 et L 1424-7 ; 

VU le code général des collectivités territoriales, partie réglementaire, et notamment les articles  
R 1424-38, R 1424-42 et R 1424-52 ; 

VU l'arrêté du 22 août 2019 relatif aux formations des sapeurs-pompiers professionnels et volontaires ; 

VU le guide national de référence relatif au Groupe de Reconnaissance et d'Intervention en Milieux 
Périlleux ; 

VU le guide national de référence relatif aux interventions en site souterrain ; 

VU le guide national de référence relatif aux secours en canyon ; 

VU l'arrêté préfectoral du 11 juillet 2017 portant approbation du schéma départemental d'analyse et de 
couverture des risques ; 

VU le règlement opérationnel du service départemental d'incendie et de secours en vigueur ; 

SUR proposition du conseiller technique départemental GRIMP ; 

SUR proposition du directeur départemental des services d'incendie et de secours ; 

 

A R R E T E 

 
ARTICLE 1 : il est rajouté sur la liste annuelle départementale d'aptitude opérationnelle des spécialistes 
GRIMP (Groupe de Reconnaissance et d'Intervention en Milieux Perilleux) du service départemental 
d'incendie et de secours des Pyrénées-Atlantiques, les sapeurs-pompiers suivants : 
 

Chef d’unité IMP3 / CAN2 

MATRICULE GRADE NOM PRENOM 

3140 ADC NOBLIA Iniaki 

 

Chef d’unité IMP3 / CAN1 

MATRICULE GRADE NOM PRENOM 

3933 ADJ DOLINSKI BIET Yannick 
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ARTICLE 2 : il est supprimé sur la liste annuelle départementale d’aptitude opérationnelle des spécialistes 
GRIMP (Groupe de Reconnaissance et d'Intervention en Milieux Perilleux) du service départemental 
d’incendie et de secours des Pyrénées-Atlantiques les sapeurs-pompiers suivants : 
 

Chef d’unité IMP3 / CAN1 

MATRICULE GRADE NOM PRENOM 

3140 ADC NOBLIA Iniaki 

 

Chef d’unité IMP3 / CAN2 

MATRICULE GRADE NOM PRENOM 

3933 ADJ DOLINSKI BIET Yannick 

 
 
ARTICLE 3 : la prise d’effet de cette modification est fixée au 1

er
 janvier 2023 jusqu'à la fin de validité de la 

LAO initiale. 
 
 
ARTICLE 4 : conformément à l'article R 421-1 du code de justice administrative, cette décision peut faire 
l'objet d'un recours en annulation devant le tribunal administratif de PAU dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication. 
 
 
ARTICLE 5 : le directeur départemental des services d'incendie et de secours est chargé de l'application du 
présent arrêté qui sera transmis au chef d'état-major de sécurité civile de la zone de défense sud-ouest et 
publié au recueil des actes administratifs du service départemental d'incendie et de secours des Pyrénées-
Atlantiques.  
 
 
Fait à Pau, le 13 février 2023 
 

Pour le préfet des Pyrénées-Atlantiques, 
Et par délégation, 

 
Colonel hors classe Alain BOULOU 

Directeur départemental 
 

Service Départemental d'Incendie et de Secours - 64-2023-02-13-00012 - 2023 LAO GRIMP additif n° 1 80



Service Départemental d'Incendie et de Secours

64-2023-02-13-00011

2023 LAO GSMSP additif n° 1

Service Départemental d'Incendie et de Secours - 64-2023-02-13-00011 - 2023 LAO GSMSP additif n° 1 81



 

 

 

 

 

 

GOPS-2023-02/362 

 
Additif n° 1 à l’arrêté n° 2022-12/4811 du 22 décembre 2022 

relatif à la liste annuelle départementale d’aptitude opérationnelle 
des spécialistes GSMSP 

 
LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 

------------ 

VU le code général des collectivités territoriales, partie législative, et notamment les articles  
L 1424-2, L 1424-3, L 1424-4 et L 1424-7 ; 

VU le code général des collectivités territoriales, partie réglementaire, et notamment les articles  
R 1424-38, R 1424-42 et R 1424-52 ; 

VU l'arrêté du 22 août 2019 relatif aux formations des sapeurs-pompiers professionnels et volontaires ; 

VU le guide national de référence relatif aux secours en montagne ; 

VU le guide national de référence relatif aux secours en canyon ; 

VU le guide national de référence relatif aux interventions en site souterrain ; 

VU l'arrêté préfectoral du 11 juillet 2017 portant approbation du schéma départemental d'analyse et de 
couverture des risques ; 

VU le règlement opérationnel du service départemental d'incendie et de secours en vigueur ; 

SUR proposition du conseiller technique départemental secours en montagne ; 

SUR proposition du directeur départemental des services d'incendie et de secours ; 

 

A R R E T E 

 
ARTICLE 1 : il est rajouté sur la liste annuelle départementale d'aptitude opérationnelle des spécialistes 
GSMSP (Groupe de Secours Montagne Sapeurs-pompiers) du service départemental d'incendie et de 
secours des Pyrénées-Atlantiques, les sapeurs-pompiers suivants : 
 

Equipier SMO2 / CAN1 / N1 / G1 

MATRICULE GRADE NOM PRENOM 

6647 CPL LECHARDOY Marion 

 

Equipier SMO2 / CAN1 / N1 

MATRICULE GRADE NOM PRENOM 

6134 SAP JAUREGUIBERRY Andoni 

 
 
ARTICLE 2 : la prise d’effet de cette modification est fixée au 15 février 2023 jusqu'à la fin de validité de la 
LAO initiale. 
 
 
ARTICLE 3 : conformément à l'article R 421-1 du code de justice administrative, cette décision peut faire 
l'objet d'un recours en annulation devant le tribunal administratif de PAU dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication. 
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ARTICLE 4 : le directeur départemental des services d'incendie et de secours est chargé de l'application du 
présent arrêté qui sera transmis au chef d'état-major de sécurité civile de la zone de défense sud-ouest et 
publié au recueil des actes administratifs du service départemental d'incendie et de secours des Pyrénées-
Atlantiques.  
 
 
Fait à Pau, le 13 février 2023 
 
 

Pour le préfet des Pyrénées-Atlantiques, 
Et par délégation, 

 
Colonel hors classe Alain BOULOU 

Directeur départemental 
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GOPS-2023-02/449 

 
Additif n° 1 à l’arrêté n° 2022-12/4815 du 22 décembre 2022 

relatif à la liste annuelle départementale d’aptitude opérationnelle 
des plongeurs 

 

LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 

------------ 

VU le code général des collectivités territoriales, partie législative, et notamment les articles  
L 1424-2, L 1424-3, L 1424-4 et L 1424-7 ; 

VU le code général des collectivités territoriales, partie réglementaire, et notamment les articles  
R 1424-38, R 1424-42 et R 1424-52 ; 

VU l'arrêté du 22 août 2019 relatif aux formations des sapeurs-pompiers professionnels et volontaires ; 

VU l’arrêté interministériel NOR INTE1404626A du 31 juillet 2014 modifié fixant le Référentiel Emplois, 
Activités, Compétences relatif aux interventions de secours et sécurité en milieu subaquatique et 
hyperbare ; 

VU l'arrêté préfectoral du 11 juillet 2017 portant approbation du schéma départemental d'analyse et de 
couverture des risques ; 

VU le règlement opérationnel du service départemental d'incendie et de secours en vigueur ; 

SUR proposition du conseiller technique départemental de plongée ; 

SUR proposition du directeur départemental des services d'incendie et de secours ; 

 

A R R E T E 

 
ARTICLE 1 : il est rajouté sur la liste annuelle départementale d'aptitude opérationnelle des plongeurs du 
service départemental d'incendie et de secours des Pyrénées-Atlantiques, le sapeur-pompier suivant : 
 

SCAPHANDRIER AUTONOME LEGER – 50 M – SAL1 

MATRICULE GRADE NOM PRENOM 

7765 CCH HUMBLOT Mathieu 

 
 
ARTICLE 2 : la prise d’effet de cette modification est fixée au 22 février 2023 jusqu'à la fin de validité de la 
LAO initiale. 
 
 
ARTICLE 3 : conformément à l'article R 421-1 du code de justice administrative, cette décision peut faire 
l'objet d'un recours en annulation devant le tribunal administratif de PAU dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication. 
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ARTICLE 4 : le directeur départemental des services d'incendie et de secours est chargé de l'application du 
présent arrêté qui sera transmis au chef d'état-major de sécurité civile de la zone de défense sud-ouest et 
publié au recueil des actes administratifs du service départemental d'incendie et de secours des Pyrénées-
Atlantiques.  
 
 
Fait à Pau, le 22 février 2023 
 
 

Pour le préfet des Pyrénées-Atlantiques, 
Et par délégation, 

 
Colonel hors classe Alain BOULOU 

Directeur départemental 
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GOPS-SPRV/2023-02/378 

 
Additif n° 2 à l’arrêté n° 2022-12/4894 du 30 décembre 2022 

relatif à la liste annuelle départementale d’aptitude opérationnelle 
des personnels aptes à exercer dans le domaine de la prévention 

 
LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 

------------ 

VU le code général des collectivités territoriales, partie législative, et notamment les articles  
L 1424-2, L 1424-3, L 1424-4 et L 1424-7 ; 

VU le code général des collectivités territoriales, partie réglementaire, et notamment les articles  
R 1424-38, R 1424-42 et R 1424-52 ; 

VU le Code de la construction et de l’habitation et notamment l’article L 123-2 ; 

VU le décret 95-260 relatif à la commission consultative départementale de sécurité et d’accessibilité ; 

VU le guide national de référence relatif à la prévention ; 

SUR proposition du directeur départemental des services d'incendie et de secours ; 

 
A R R E T E 

 
ARTICLE 1 : il est rajouté sur la liste annuelle départementale d'aptitude opérationnelle des personnes 
aptes à exercer dans le domaine de la prévention du service départemental d'incendie et de secours des 
Pyrénées-Atlantiques, le sapeur-pompier suivant : 
 

Préventionniste 

MATRICULE GRADE NOM PRENOM 

6052 LTN BEL Yannick 

 
 

ARTICLE 2 : la prise d’effet de cette modification est fixée au 3 février 2023 jusqu'à la fin de validité de la 
LAO initiale. 
 
 

ARTICLE 3 : conformément à l'article R 421-1 du code de justice administrative, cette décision peut faire 
l'objet d'un recours en annulation devant le tribunal administratif de PAU dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication. 
 
 

ARTICLE 4 : le directeur départemental des services d'incendie et de secours est chargé de l'application du 
présent arrêté qui sera transmis au chef d'état-major de sécurité civile de la zone de défense sud-ouest et 
publié au recueil des actes administratifs du service départemental d'incendie et de secours des Pyrénées-
Atlantiques.  
 

 
Fait à Pau, le 13 février 2023 
 

 
Pour le préfet des Pyrénées-Atlantiques, 

Et par délégation, 

 
Colonel hors classe Alain BOULOU 

Directeur départemental 
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GOPS-2023-02/450 

 
Additif n° 1 à l’arrêté n° 2022-12/4829 du 22 décembre 2022 

relatif à la liste annuelle départementale d’aptitude opérationnelle 
des sauveteurs aquatiques 

 

LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 

------------ 

VU le code général des collectivités territoriales, partie législative, et notamment les articles  
L 1424-2, L 1424-3, L 1424-4 et L 1424-7 ; 

VU le code général des collectivités territoriales, partie réglementaire, et notamment les articles  
R 1424-38, R 1424-42 et R 1424-52 ; 

VU l'arrêté du 22 août 2019 relatif aux formations des sapeurs-pompiers professionnels et volontaires ; 

VU le guide national de référence relatif au sauvetage aquatique ; 

VU l'arrêté préfectoral du 11 juillet 2017 portant approbation du schéma départemental d'analyse et de 
couverture des risques ; 

VU le règlement opérationnel du service départemental d'incendie et de secours en vigueur ; 

SUR proposition du conseiller technique départemental sauvetage aquatique ; 

SUR proposition du directeur départemental des services d'incendie et de secours ; 

 

A R R E T E 

 
ARTICLE 1 : il est supprimé sur la liste annuelle départementale d’aptitude opérationnelle des sauveteurs 
aquatiques du service départemental d’incendie et de secours des Pyrénées-Atlantiques, le sapeur-pompier 
suivant : 
 

NAGEURS SAUVETEURS EAUX VIVES - SEV 

MATRICULE GRADE NOM PRENOM 

3400 ADC BONNEAU Sébastien 

 
 
ARTICLE 2 : la prise d’effet de cette modification est fixée au 22 février 2023 jusqu'à la fin de validité de la 
LAO initiale. 
 
 
ARTICLE 3 : conformément à l'article R 421-1 du code de justice administrative, cette décision peut faire 
l'objet d'un recours en annulation devant le tribunal administratif de PAU dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication. 
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ARTICLE 4 : le directeur départemental des services d'incendie et de secours est chargé de l'application du 
présent arrêté qui sera transmis au chef d'état-major de sécurité civile de la zone de défense sud-ouest et 
publié au recueil des actes administratifs du service départemental d'incendie et de secours des Pyrénées-
Atlantiques.  
 
 
Fait à Pau, le 22 février 2023 
 
 

Pour le préfet des Pyrénées-Atlantiques, 
Et par délégation, 

 
 

Colonel hors classe Alain BOULOU 
Directeur départemental 
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Service Communal d'Hygiène et de Santé 
Ville de Pau 

 

 
 

Arrêté n° 

Prononçant la mainlevée de l’arrêté préfectoral n°2015149-006 du 29 mai 2015 

déclarant trois logements d’un immeuble sis 18 rue Jean-Baptiste Carreau à PAU (64000),  
parcelle cadastrée AK 0222, insalubres à titre remédiable. 

 
 

Le préfet des Pyrénées-Atlantiques 
Chevalier de l’ordre national du Mérite 

 
 
 

Vu le code de la construction et de l’habitation, notamment ses articles L. 511-1 et suivants ; 

Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L.1331-22 à L.1331-24 ; 

Vu l'arrêté préfectoral n°2015149-006 du 29 mai 2015 relatif à la déclaration d’insalubrité remédiable de 

trois logements situés dans un immeuble sis 18 rue Jean-Baptiste Carreau à PAU (64000), parcelle 

cadastrée AK 0222 ; 

Vu le décret du 5 octobre 2022 nommant M. Julien CHARLES, préfet du département des Pyrénées-
Atlantiques ; 

Vu l'arrêté du 4 janvier 2023 donnant délégation de signature à M. Martin LESAGE, secrétaire général 
de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques ; 

Vu la visite du service communal d'hygiène et de santé (SCHS) de la Ville de Pau, en date du 26 janvier 
2023, réalisée par Monsieur Laurent GARCIA, directeur du SCHS ; 

Considérant que la démolition de l’immeuble a permis de résorber, de fait, les causes d’insalubrité 

mentionnées dans l’arrêté préfectoral du 29 mai 2015 sur les lots n°4, 5, et 8 de l’immeuble susvisé ; 

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques ; 

 
 
 

ARRÊTE 
 
 

Article premier : Décision 

L'arrêté préfectoral n°2015149-006 du 29 mai 2015 déclarant insalubre à titre remédiable trois logements 
situés 18 rue Jean-Baptiste Carreau à PAU (64000), parcelle cadastrée AK 0222, et prescrivant les 
mesures destinées à y remédier, est levé. 
 

Article 2 : Notification 

Le présent arrêté sera notifié au propriétaire de la parcelle AK 0222. 
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Article 3 : Recours 
 
La présente décision peut faire l'objet d'un recours administratif, soit gracieux auprès du préfet des 
Pyrénées-Atlantiques, soit hiérarchique auprès du ministère chargé de la santé (direction générale de la 
santé – EA2 - 14, avenue Duquesne 75350 PARIS 07 SP) dans les deux mois suivant sa notification ou 
sa publication pour les tiers. L'absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de 
rejet. Un recours contentieux peut être déposé auprès du tribunal administratif de PAU (Villa Nolibos - BP 
543 64000 PAU), également dans le délai de deux mois à compter de la notification, ou dans le délai de 
deux mois à partir de la réponse de l'administration si un recours administratif a été déposé. 
 
Article 4 : Exécution 
 
Le secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques, la directrice de la délégation 
départementale de l’agence régionale de santé Nouvelle-Aquitaine, le directeur départemental des 
territoires et de la mer, le directeur départemental de l’emploi, du travail et des solidarités par intérim, le 
directeur départemental de la sécurité publique, les officiers et agents de police judiciaire et le maire de 
Pau sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au 
recueil des actes administratifs des services de l’Etat. 

 

 

Pau, le  

Le Préfet, 
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